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Dans ce numéro, nous avons essayé sous le titre Frontières et Environnement, de montrer l 'antinomie fondamentale qui existe 
entre les flux naturels, le contexte g éographique, géologique, c l i matique, etc . . .  qu i  constituent l ' infrastructure fragile de l 'existence 
de l 'homme et les frontières artific iel les créées par celui-ci selon les hasards de l 'h istoire. C'est sans cesse que des problèmes 
se posent, entrainés par cette contradiction majeure, plus ou moi ns aiguë, p lus ou moins estompée par la g éographie de chaque 
pays. Mais aucune question de conservation et de mise en valeur des ressources naturel les n i  d'aménagement n 'y échappe, quelle 
que soit l'échel le considérée. Dans la multipl icité des problèmes qu 'on pourrait aborder, depuis celui des oiseaux migrateurs jusqu'à 
celu i  des fumées vagabondes, nous avons dû, faute de moyens et de place, choisir, car le sujet est, lui, sans l imites. 
La nécessité d 'un 
AM ENAG EM ENT PROSPECTIF 
de l 'envi ronnement 
et son importance 
pou r  les PROBLEMES TRANSFRONT AllERS 
par GUNTER SCHN EIDER 
U N E  PRISE DE CONSC I ENCE CROISSANTE 
Toutes les activités de l 'homme sont en rap· 
port d irect · ou indirect avec la nature et exer­
cent sur un mi l ieu donné une influence plus ou 
moins grande selon les caractéristiques et les 
potentia l ités locales, dans le cadre d'un sys­
tème complexe. 
Dans le passé, ces rapports n'étaient pas suf­
fisamment connus et n 'ont donc pas reçu toute 
l 'attention requise dans les divers processus de 
planification des activités humaines ; il a fal lu  
attendre l 'apparition des premiers s ignes sé .. 
rieux de surcharges pour que tous les inté­
ressés prennent, par la force des choses, véri­
tablement conscience du problème. 
Le développement démographique et économi· 
que, à propos duquel les planificateurs considé­
raient encore i l n'y a pas s i  longtemps que les 
ressources naturel les étaient à peu près i l l i­
m itées, s'est en effet traduit par des pressions 
et des agressions de plus en plus violentes 
.contre le .. système ,nvi ronnement • .  Ceci a eu 
pour résultat que les équi l ibres interdépendants 
du système sont aujourd'hui  gravement atteints, 
parfois même de façon i rréversib le .  
Des répercussions néfastes sur la santé et le 
bien-être de l 'homme, sur les potential ités du 
mi l ieu naturel ou sur sa diversité biologique, 
tel les sont les conséquences regrettables de 
cette quête du développement à trop courte vue.  
Mais ces répercussions ont  également eu pour 
effet de susciter , dans le public une prise de 
conscience croissante des problèmes écologi­
ques ; et elles ont surtout amené le législateur 
et l 'administration à renforcer leurs efforts pour 
un aménagement prospectif de l 'environnement 
en vue de l im iter à un minimum con�idéré com­
me inevitable toute nouvel le dégradation. 
Entre temps, les programmes d'action en matière 
d'environnement - notamment celui  de la Com­
munauté européenne - ont poSé comme prin­
cipe essentie l  que la mei l leure politique de 
l 'environnement consiste à prévenir,  dans toute 
la mesure du possible ,  les dégradations, et non 
pas à combattre leurs répercussions a posteriori . 
Et si ce principe louable a pu se refléter de 
plus en plus fréquemment dans les travaux des 
plan ificateurs et des décideurs, c'est notam­
ment parce que, seule une politique de l 'envi­
ronnement conçue dans le cadre d'une plan ifica-
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tion prospective peut, e n  fin d e  compte e t  à 
long terme, se traduire par des coûts econo­
m iquement acceptables. Il est de ce fait bien 
certain qu'un amenagement prospectif de l 'en­
vironnement est une condition préalable essen· 
tielle pour un développement économique ration­
nel et équil ibré. 
MANQUE D' INFORMATION 
ET DE COORDI NATION 
L'application pratique de cet important prin­
cipe de la pol itique de l 'environnement suppose 
cependant que le planificateur et le décideur 
disposent, sous une forme appropriée, d' infor· 
mations suffisantes sur les caractéristiques et 
les potential ités de l'environnement, afin de 
pouvoir  concilier la demande économique et 
sociale présente et future avec l 'offre écologique 
effective, dans le cadre d'une planification glo· 
baie. Ce qui est décisif à cet egard ,  c'est avant 
tout la mesure dans laquelle on parvient à re· 
censer et à soumettre à un traitement méthodo­
logique les diverses données relatives à l 'envi­
ronnement pour qu'il soit possible de les inté· 
grer de façon reproductible dans l 'aménagement 
de l 'espace. A l 'heure actuelle,  les conditions 
requises à cette fin ne sont généralement pas 
rempl ies, n i  en ce qui concerne l ' information 
de base, ni en ce qui concerne l 'approche mé· 
thodologique. 
De plus, la nécessité d'envisager la question 
dans la perspective la plus large possible sou· 
lève de grandes difficultés : en effet, bon nom· 
bre de problèmes concernant la coord ination 
d 'activités qui  relèvent de d ifférents services 
ou de différents niveaux de responsabi l ités font 
partie des • problèmes de société • qu' i l  nous 
faut résoudre, et c'est vra i pour tous les Etats 
membres de la Communauté. Cela s'applique 
aussi bien à la conception qu'à la mise en œu· 
vre d' instruments d'un aménagement prospectif 
de l 'environnement. 
LES PROBLEM ES SPECIFIQUES 
D'UNE I N FORMATION 
ET D ' U N E  COOPERATION 
TRANSFRONTALI ERES 
Cette situation, déjà bien difficile à l ' intérieur 
des frontières nationales, devient pratiquement 
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inextricable lorsque l'on considère les pro­
blèmes environnementaux dana leur contexte in­
ternational. Car, a i  dea informations globales 
indispensables sur l 'environnement et un véri­
table esprit de coopération de la part des di· 
verses autorités compétentes font déjà géné· 
ralement défaut à l ' intérieur des frontières na­
tionales, l 'él imination d'un déficit d' information 
et de cooperation ssns doute plus graves encore 
peut apparaitre dana les régions transfronta· 
l ières, comme une entreprise sana espoir. En 
effet, les frontières pol itiques ne suivent que 
très rarement les frontières naturelles. Et même 
lorsqu'un fleuve, un lac ou une mer forme une 
frontière naturelle,  i l  crée par ce fait même 
un l ien écologique entre les pays voisins. 
Lorsqu'on tente de cerner les problèmes d'envi· 
ronnement transfrontal iers, i l  ne faut pas envi­
sager seulement les cas de pollution uni latérale, 
c'est-à-dire de pollution ayant manifestement 
son origine dana un pays déterminé et provo­
quant des dommages dans un autre pays. 
Les cas de pol lution multi latérale, dans lesquels 
un milieu commun est utilisé et pollué simul­
tanément par plusieurs pays sont tout aussi 
importants. A titre d'exemples, on pourrait citer 
les océans ou le lac de Constance, mais aussi 
l 'accumulation de pesticides dans les chaine• 
al imentaires. Dans de nombreux cas, le problème 
atteint des dimensions qui rendent indispensable 
une solution au niveau suprarégional, voire 
mondial.  
Mais l 'élaboration de mesures de protection de 
l 'environnement dans des régions frontal ières 
vise, avant toute chose, à maîtriser des problè­
mes posés par la conservation de ressources 
communes qui ,  si el les appartiennent au même 
espace géographique et économique, sont ce­
pendant soumises à des réglementations diffé· 
rentes et parfois contradictoires. Abstraction 
fa ite des différences entre les ordres juridiques, 
ces contradictions s'expliquent, en partie, par 
de profondes divergences d' intérêts nationaux et 
économiques et, en partie, par le simple fait 
que l 'on n'a pas encore suffieamment recouru 
aux multiples possibi l ités de coopération inter· 
nationale. 
Mais pour prendre tout son sens, cette coopé­
ration ne devra it pas se l im iter exclusivement 
à des procédures formelles dana un cadre offi­
ciel .  Une importance particul ière doit être •c­
cordée aux contacts internationaux plus ou 
moins informels, qui se traduisent par des ren• 
contres entre associations, chambres de com· 
merce, partis politiques et groupements divers ; 
par des initiatives privées, par des actions com· 
munes des autorités locales, etc. 
I l  est fréquent, en effet, que ce type de contacts 
stimule une coopération internationale efficace 
en étant à l 'origine d ' impulsions et d' in itiatives 
décisives dont, dans le passé, certaines ont 
d'ail leurs fréquemment pu être transposées dana 
un cadre formel adéquat. 
En ce qui concerne ce cadre formel ,  i l  convient 
de soul igner qu'il faudrait absolument définir 
plus nettement que par le passé les possibil ités 
concrètes de décision des organismes existants. 
I l  s'agit là  d'un point essentiel, car il est in­
dispensable que des actions concrètes dans l e  
cadre d'une coopération internationale s' in­
sèrent de façon indiscutable dans un mécanisme 
décisionnel complexe ai l'on veut éviter qu'elles 
ne soient irrémédiablement bloquées dana les 
différentes fi l ières administratives. Comme cha­
cun sait, ces d ifficultés administratives sont en­
core aggravées par le fait que, dans les régions 
frontalières, l 'échange mutuel d'informations 
notamment au niveau des décideurs - est le 
plus souvent très insuffisant. 
C'est donc ici qu'une véritable coopération in­
ternationale doit et peut s'instaurer. Mais il 
faut au préalable que l 'on parvienne à trouver un 
langage commun (c'est-à-dire une information 
comparable) pour les décideurs des deux c6tés 
d'une frontière. C'est précisément là que l 'o­
rientation du programme d'environnement de la 
Communauté vers des actions de caractère pré­
ventif est de nature à contribuer de façon dé­
terminante à la résolution des problèmes envi­
ronnementaux transfrontel iera en Europe. 
LE PROGRAMME D E  LA C.E. EN MATI ERE D' EN­
VIRONNEMENT : ORI ENTATION VERS l'AC. 
TION PREVENTIVE 
Dès le premier programme d'action en matière 
d'environnement de 1973, la nécessité d'une po­
l itique prospective dana ce domaine avait été 
érigée en postulat. Mais on se trouvait pour 
ainsi dire le dos au mur ; en fait, i l a d'abord 
fallu concentrer les crédits et les moyens d'ac­
tion disponibles sur les maux apparents, sur les 
nombreux dommages déjà causés un peu par­
tout. Par voie de conséquence, le poids avait 
été mis jusqu'à présent sur dea actions de ca­
ractère plut6t défensif. Il est donc d'autant plus 
heureux que, dans le programme d'action pour 
tm - 1981 élaboré entre temps, les responasblea 
aient mis l 'accent, et cela jusque dans les mo­
dal ités d'exécution, sur des actions répondant 
à la conception d'une planification prospective 
globale. 
les deux proJete communautaires • cartographie 
écologique - et • évaluation des incidences sur 
l 'environnement - satisfont tout particulièrement 
à cette exigence. 
Ces deux actions sont complémentaires à bien 
des égards. 
la • cartographie écologique • ,  qui sera en pre­
mier chef un instrument de connaissance, doit 
fournir  des données de base qui - à c6té 
d'autres informations spécifiques pourront 
aider les planificateurs et les responsables 
administratifs à prendre des décisions, notam· 
ment dans le cadre des procédures de rapport 
de l ' incidence sur l'environnement. 
les considérations qui suivent se l imitent à 
la • cartographie écologique • .  En ce qui 
concerne • l 'évaluation des incidences sur l 'en· 
vironnement • ,  precrsons simplement que la 
Commission présentera au Consei l  européen 
des Ministres des propositions appropriées sur 
la question dans le courant de l 'année pro­
chaine. 
LA • CARTOG RAPH I E  ECOLOGIQUE • 
ACTION EN QUATRE PHASES 
l'action • cartographie écologique • est réalisée 
en col laboration par la Commission et les Etats 
membres dans le cadre d'un programme de tra­
vail pluriannuel articulé en quatre phases. la 
première phase, la plus importante sur le plan 
méthodologique, qui doit se conclure dans le 
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courant de 1980 par la présentation d'une pro­
position au Conseil ,  consiste à mettre au point 
une méthode pilote. Cette méthode, dont la 
conception a été basée sur les enseignements 
et les expériences méthodologiques fournies 
par des travaux nationaux et internationaux 
comparables, est actuellement testée, du point 
de vue de son applicabilité pratique, dans le 
cadre de neuf études de cas réalisées dans des 
régions très différentes de la Communauté euro­
péenne ; représentatives de la diversité du ca­
dre naturel (voi r  carte). 
Au cours de cette phase importante, on procède 
aux aménagements qui se révèlent nécessaires 
lors des tests • sur le terrain • ,  afin d'amélio­
rer le projet de méthode initial. Ce projet amé­
l ioré sera testé à son tour en 1979 dans une 
région pi lote avec le concours d'un groupe 
de travai l  constitué de représentants de toutes 
les études de cas régionales. Ceci devra per­
mettre de présenter au Conseil une proposition 
affinée, axée sur la mise en application pra­
tique, qu i  conditionne le passage à la deuxième 
phase (c'est-à-dire la définition des modal ités 
d'une couverture progressive de l'ensemble du 
territoire de la Communauté). la troisième phase 
sera celle de la réal isation proprement d ite de 
la • cartographie écologique •. Dans une qua­
trième phase, le Conseil  sera ensuite saisi de 
propositions d'actions concrètes qui résulteront 
de la comparaison des dossiers nationaux qui  
auront été constitués. 
Cette présentation sommaire de l'ensemble du 
projet met clairement en évidence l ' importance 
décisive que l 'approbation de la première phase 
revêt pour les deux dernières phases, orientées 
vers l 'action proprement dite. C'est pourquoi 
on évoquera encore ci-après quelques autres 
aspecte essentiels de la première phase, qui ont 
d'ail leurs été mis en lumière per les travaux 
déjà accomplis jusqu'à présent. 
UN ECHANGE D'EXPERI ENCES UTILE 
AU N IVEAU DE LA C.E. 
Précisons tout d'abord que, dans pratiquement 
tous les peys, des projets comparables à la 
• cartographie écologique • par leur thématique 
et par leur approche méthodologique sont en 
cours de réalisation ou, tout au moins, font 
l 'objet de discussions. Dans certains pays, la 
réalisation d'actions transfrontières poursuivant 
des objectifs analogues à ceux du projet commu­
nautaire en cours est même prévue, voire déjà 
entreprise. 
Non seulement cette évolution a convaincu le 
service de la Commission chargé de réaliser 
l 'action communautaire de poursuivre les tra­
vaux dans la direction définie jusqu'à  présent, 
mais i l  a en outre semblé opportun, notamment 
pour des impérâtifs de rationalisation, de coor­
donner dans le cadre d'un large échange d'ex­
périences au niveau communautaire les efforts 
paral lèles des Etats membres. D'ail leurs, cet 
échange d'expériences s'est non .•seulement ré· 
vélé extrëmement utile, mais i l  a en outre· sti­
mulé , voire suscité en maints endroits de la 
Communauté des efforts qui . tendent dans la 
même direction. Par contre, notre échange· de 
vues avec les Eteta membres a aussi fait ap­
paraitre des pôles d'intérêts parfois très diver­
gents d'un pays à un autre, dont i l  a fallu 
tenir compte lors de la concrétisation de l'ap­
proche méthodologique. 
Ces divergences s'expliquent essentiel lement 
par le fait que les problèmes d'environnement 
et d'aménagement du territoire ne se posent 
pas de la  même façon ni avec la même acuité 
dans tous les Etats membres de la Communau­
té. 
Ce simple fait impose toute une série d'obli­
gations qu'une méthode pilote au niveau com­
munautaire doit prendre en considération. 
CONDITIONS GENERALES 
DE LA METHODE PILOTE 
Il est très vite apparu,  en particulier, que la 
tentative de généraliser une méthodologie des­
tinée à la • cartographie écologique • devait 
se l imiter à l 'approche méthodologique fonda­
mentale et à un cadre conceptuel applicable 
à toutes les situations. 
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Par conséquent, la méthodologie générale doit 
être conçue pour s'adapter dans le détai l  à des 
problèmes spécifiques, à des conditionSI empi­
riques et aux moyens disponibles. 
De plus, le concept méthodologique doit itre 
ouvert et dynamique : i l  doit pouvoir être é lar­
gi et affiné en fonction des besoins et per­
mettre de répondre à des questions nouvelles 
ou particulières. 
Mais ce qui reste le facteur déterminant dans 
la généralisation des principaux éléments de 
la méthodologie, quel que soit le besoin de 
flexibil ité dans les détails,  c'est le but recher­
ché, c'est-à-dire pouvoir recenser et évaluer 
en termes comparables des phénomènes iden­
tiques ou analogues dans la Communauté. 
Il doit en outre être possible, grâce au concept 
méthodologique, d'harmoniser largement le  re­
censement des données et de déterminer les 
modalités de leur évaluation en accord avec 
les Etats membres. 
la démarche méthodologique autorise une éva­
luation homogène du mi l ieu naturel ,  de ses 
potential ités et des pressions qu' i l  subit, bien 
que les priorités en matière d'aménagement et 
d'util isation du territoire soient différentes d'un 
Etat membre à un autre et que les conceptions 
en matière de protection de l 'environnement 
varient en fonction de données historiques, 
culturelles et géographiques. 
Mais une telle méthode permet également d'u­
ti l iser l ' informatique, ce qui est éminemment 
souhaitable eu égard à l 'étendue du territoire 
à couvrir et à la multipl icité des données. 
Une analyse approfondie a conduit à recomman­
der • l 'analyse de la valeur d'usage • comme 
concept méthodologique de base pour la • car­
tographie écologique •. 
A cet égard, il ne faut jamais perdre ,t1e vue 
que la méthode il défin ir  ne vaudra Jamais que 
ce que vaudront les données sur lesquelles 
elle sera basée. l'agrégation des indicateurs 
ne devrait pas être trop poussée et il faudrait 
en tout cas que le processus d'agrégation reste 
• reproductible •. En outre, il est Important de 
pouvoir  • stocker - l ' information aux différente 
stades, depuis les données brutes jusqu'au 
niveau le plus élevé d'agrégation. 
Ne serait-ce que pour les dernières raisons 
invoquées, et eu égard notamment au fait que 
la disponibi l ité des données est souvent très 
variable d'un Etat membre à un autre, il semble 
opportun que, dans une première phase, lu 
efforts axés sur la production d'une iilformation 
environnementale de meil leure qualité et trana­
posable au n iveau opérationnel ne visent pas 
à l 'exhaustivité dans tous les domaines, mais 
cherchent à saisir un peti� nombre d'indicateurs 
clé du • système environnement •. 
Dans cette optique, i l  conviendra que les infor­
mations ainsi obtenues soient de nature à aider 
le décideur - qui doit prendre ses décisions 
dans le cadre d'un système de relations plus 
vaste et nécessairement complexe - à appré­
cier les conséquences de mesures alternatives 
et, par suite, à objectiver ses décisions. 
A la place d'une accumulation de données 
plus ou moins fortuite, que ie planificateur et 
le décideur sont bien souvent en peine de com­
prendre et à fortiori d'uti l iser, on obtiendrait 
ainsi une information exploitée en fonction du 
but poursuivi et condensée sous une forme 
directement util isable par le décideur/planifica­
teur. 
UN I N STRUMENT APPELE A JOUER 
U N  ROLE I M PORTANT 
DANS l'AM ENAGEMENT D E  L'ESPACE 
l'ac4ion communautaire .. ca!rtographie écolo­
gique • doit donc satisfaire à toute une série 
d'exigences fondamentales. 
Cet instrument doit couvrir essentiel lement qua­
tre grands domaines écologiques sur la situa­
tion desquels i l  apportera des informations : 
les trois domaines é lémentaires ... a ir  •, • eau • 
et • sol • et le complexe • paysage •. Ces in­
formations ne seront pas fournies sans but, 
mais seront toujours sélectives et orientées 
en fonction d'uti l isations possibles, en vue de 
garantir à long terme le maintien de ces possi­
bi l ités d'uti l isation. 
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Va l l é.e du R h i n  (doc. Equi pement) 
Ces domaines sont circonscrits comme suit : 
• AIR • (capacité de régénération) ; • EAU • du 
point de vue de l 'approvisionnement (consom­
mation par l 'homme, irrigation, production) et 
de l 'absorption des eaux usées ; • SOL • du 
point  de vue de la production agricole et syl­
vicole ; • PAYSAG E  • pour les loisirs et la 
détente, pour la régénération d'autres domaines 
(avant tout, a ir  et eau) ou pour la  protection 
d'éléments biologiques (écosystèmes, biotopes). 
S i  l'on fait abstraction de ce dernier aspect, 
deux facteurS sont en opposition pour chacun 
des domaines : la CAPACITE (par exemple ,  
ce l le  de l 'a i r) ,  te l le  qu'el le existe ft naturel le­
ment •, et la PRESSION subie, qui représente 
une diminution de qual ité relativement indé­
pendante de la capacité. La différence entre 
ces deux facteurs représente le POTENTI EL 
(effectif ou encore disponible). 
Le potentiel  ou la  capacité d'une part et la 
pression d'autre part sont des informations 
importantes,  indispensables pour une pol itique 
de l 'environnement efficace dans chacun des 
domaines. La capacité donne des indications 
sur les possibi l ités naturel les d'un mi l ieu ; la 
pression fait apparaître la demande que l ' inter­
vention de l ' homme a adressée aux ressources i 
la connaissance du • potentiel • restant permet 
de tirer des conclusions par exemple sur des 
possibi l ités d'uti l isation ou bien sur l 'urgence 
et l 'ampleur d 'éventuelles mesures de protection 
ou d'amélioration de l 'environnement. Ces trois 
grandeurs peuvent donc fourn ir  des indications 
sur des actions et des stratég ies adéquates 
en matière de politique de l 'environnement. 
Les informations a insi obtenues devraient non 
seulement présenter un grand intérêt pour les 
Etats membres eux-mêmes - l 'adaptabi l ité à des 
particularités nationales ou régionales étant 
une caractéristique essentiel le du concept mé­
thodologique -, mais surtout permettre d ' in­
troduire une dimension environnementale de 
diflé.rentes pol itiques sectoriel les communau­
taires. 
En outre , la polit ique de l 'environnement est 
concernée tout particulièrement, car i l  va de soi 
que des ind ications sur la nécessité de tel le  
action ou de te l le  stratégie seront d 'une  ex· 
trême importance pour la réal isation du pro­
gramme d 'action communautaire en matière d'en­
vironnement (contrôle de la mise en œuvre et 
définition de priorités). 
De plus, la M cartographie écologique • doit 
contribuer à définir des mesures spécifiques 
qu'il convient de prendre au n iveau communau­
taire pour certa ines régions détermi nées, et no­
tamment celles qui  bénéficient d'aides de la 
Communauté dans le cadre des pol itiques 
sectoriel les (aides à final ité rég ionale, secto­
riel le, agricole et autres). Parmi ces régions 
figurent, bien entendu, en bonne place, les ré-
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gions frontal ières. 
UN PAS CONCRET 
DANS LA BONNE DIRECTION 
Une évaluation réa l iste de l 'état d'avancement 
des travaux en cours ne devrait cependant 
pas, malgré des résultats partiels très promet­
teurs, donner l ' impression que tous les aspects 
du projet sont déjà définitivement clarifiés ou 
que l ' instrument d'une • cartographie écologi­
que • serait très prochainement à la disposition 
de la Communauté, parfaitement opérationne l .  
Comme indiqué ci-dessus, l 'action d e  la  Com­
munauté se développe dans le cadre d'un pro­
gramme de travai l  pluriannuel et on e n  est 
pour le moment à la première phase du program­
me, décisive sur le plan méthodologique. A cet 
égard, un point essentiel doit encore être men­
tionné,  un  point sur lequel i l  conviendrait d 'at­
tirer tout particul ièrement l 'attention lors de 
la réal isation de ce projet communautaire : i l  
s'agit des  réserves, voire des  critiques résolu­
ment négatives volontiers formulées par cer­
tains experts - de loin pas par tous - contre 
toute tentative visant à quantifier des données 
environnementales dans le cadre d'une appro­
che globale. 
Lorsque ces remarques critiques ont pour objet 
de mieux appréhender des problèmes techniques 
encore mal résolus, ou simplement de voulo ir  
garantir que certaines marges d'erreur  pour  le  
moment inévitables restent toujours claires et  
M reproductibles - pour  tout un chacun ,  i l  faut 
bien sûr toujours tenir compte et encourager 
de telles contributions extrêmement construc­
tives. 
Mais lorsque ces critiques n 'ont d'autre but que 
de condamner sans nuances toute tentative vi­
sant d'abord à représenter de façon compré­
hensible des interrelations complexes, e l les 
sont  sans utilité et doivent donc être repous­
sées. Et cela surtout si el les ne proposent pas 
simu ltanément une solution de remplacement 
réal iste et plus satisfaisante. Car se cantonner, 
dél ibérément ou non, dans une attitude dé­
fensive, en s'abritant derrière les arguments 
d'un prétendu perfectionnisme scientifique,  ne 
j ustifie rien. 
Une tel le  attitude doit surtout être condamnée 
lorsque l 'argumentation trop partiale bloque une 
voie prometteuse .. .  vers une meil leure informa­
tion • ou qu'e l le  discrédite d'emblée cette voie 
aux yeux des décideurs. C'est d 'autant plus 
vrai  dans un domaine où i l faut bien faire état, 
sans exagération, d'un ... déficit d ' informations ,. 
extrêmement dangereux. 
Au reste, l 'expérience acquise montre que la 
mise au point d'un concept clairement défin i  
appel le une confrontation systématique s u r  les 
aspects méthodologiques, qui certes posent 
certains problèmes, et qu'i l est possible de 
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rédu ire progressivement les ft points faibles -. 
De plus,  c'est fréquemment à l 'occasion de ces 
échanges d'expérience que se précise le be­
soin en données de base. 
On ne  saurait trop souligner qu'un pas concret 
dans la  bonne direction est bien souvent plus 
ut i le qu'un trop long débat de fond sur l 'ap­
proche méthodologique ft parfa ite •. Pour la bon­
ne raison que personne ne devrait avoir i ntérêt 
à attendre la méthode - parfaite .. jusqu'au mo­
ment où il ne restera plus pour tester son 
efficacité qu'un environnement qu i ,  entre temps, 
aura été plus ou moins gaché. 
PAS DE PROBLEME 
D E  TRANSFERT D E  COMPETENC E  
Le présent exposé serait incomplet s i ,  e n  
conclusion, on ne répondait p a s  sans ambiguïté 
à la question parfois soulevée de savoir s i ,  
par les act ions d'un type relativement nouveau 
qu'el le  a entreprises en matière de pol itique 
préventive de l 'environnement, la  C . E. entend 
revendiquer une certaine compétence dans le 
domaine de la  politique d'aménagement du ter­
ritoire , ce qui pourrait le cas échéant avoir, au 
n iveau communautaire, toute une série de consé .. 
quences imprévisibles et pas nécessairement 
souhaitables. 
Pour le cas où l 'orientation de l 'action,  esquis­
sée ic i ,  n 'apporterait pas d' indications suffi­
samment claires pour répondre à cette question, 
i l  faut souligner une fois encore expressément 
que,  dans la Communauté Européenne, il en va 
de l 'environnement comme des autres domai­
nes : le seul fait de transposer une pol itique 
ou une action de n iveau national ou régional 
au n iveau communautaire ne suffit pas, tant 
s'en faut, à lui donner un sens ou une valeur. 
Cela est tout particul ièrement vrai pour un do­
maine comme l 'aménagement du territoire où les 
compétences sont à juste titre parfo is  largement 
décentral isées. 
Mais i l  n 'empêche qu'il convient de traiter les 
problèmes de protection de l 'environnement 
dans un cadre communautaire chaque fois que 
cela s'avère nécessaire. Le simple fait qu'i l  
soit possible de coordonner et de stimuler au 
n iveau communautaire des efforts nationaux 
orientés vers un même but confère à ces ac· 
tions leur dimension communautaire. 
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